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SUGGESTIONS 

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 

commission de la culture et de l'éducation, compétente au fond, à incorporer dans la 

proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

– considérant que l'article 165 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 

(TFUE) donne à l'Union européenne la mission de "développer la dimension européenne 

du sport, en promouvant l'équité et l'ouverture dans les compétitions sportives et la 

coopération entre les organismes responsables du sport, ainsi qu'en protégeant l'intégrité 

physique et morale des sportifs, notamment des plus jeunes d'entre eux"; 

1. souligne que le sport constitue un instrument de santé publique majeur et un facteur 

puissant de réduction des dépenses de santé publique; rappelle, parmi les avantages d'une 

activité physique régulière, qu'elle produit un effet préventif à l'égard de problèmes de 

santé tels que l'obésité, les maladies cardiovasculaires, le diabète, le cancer ou 

l'ostéoporose; souligne combien le sport et l'exercice physique peuvent jouer un rôle 

thérapeutique en renforçant l'estime de soi, en améliorant l'auto-perception de son corps, 

en développant des compétences sociales, en favorisant l'intégration et en contribuant à 

une bonne santé mentale et au bien-être; déplore la pression qui s'exerce quelquefois sur 

des enfants et des adolescents engagés dans des activités sportives; note que, puisque la 

population de l'Union vieillit, une attention particulière devrait être accordée à l'effet 

positif que l'activité physique peut avoir sur la santé des plus âgés; 

2. demande aux États membres de donner une place importante à l'activité physique dans les 

programmes éducatifs nationaux, puisqu'actuellement, un enfant sur sept dans l'Union est 

en surpoids, voire obèse; appelle le Conseil à élaborer une recommandation allant dans le 

sens des lignes d’action européennes en matière d’activité physique que les ministres des 

sports de l'Union ont approuvées en 2008; invite les États membres à encourager les 

entreprises à organiser des activités sportives pour leurs employés; 

3. souligne combien les bénévoles, dans les associations sportives, font un travail admirable 

en faveur de la santé publique; considère que l'Union doit soutenir ce travail avec 

davantage d'efficacité; 

4. invite la Commission et les États membres à reconnaître la distinction entre le sport 

amateur et le sport professionnel et à favoriser, sur les terrains, un fort modèle d'activité 

physique, davantage participatif, du genre "sport pour tous", y compris pour les personnes 

ayant un handicap, et à en faire un élément central de leurs stratégies de santé publique; 

5. invite les États membres et les autorités locales à ne pas compter uniquement sur les 

installations sportives privées, ce qui peut entraîner des inégalités, mais à fournir un accès 

étendu et égalitaire aussi à des équipements publics tout en échangeant les meilleures 

pratiques dans ce domaine; 

6. souligne que le sport, ainsi que les organisations nationales, européennes et internationales 

qui le gèrent et le dirigent, peuvent réellement contribuer à la réalisation des objectifs 

stratégiques à long terme que l'Union s'est fixés dans la stratégie Europe 2020 et ouvrir 
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ainsi de nouvelles perspectives vers une croissance intelligente, durable et inclusive; 

7. considère que l'Union européenne doit jouer un rôle plus actif dans la défense de l'intégrité 

du sport, que les organisations sportives ne peuvent assurer à elles seules, et que la 

coopération entre les organisations sportives des États membres devrait être encouragée 

afin que l'échange de bonnes pratiques et la diffusion des données relatives aux résultats 

obtenus se poursuivent; 

8. estime fondamental le rôle joué par les entités locales et régionales dans le déploiement de 

la dimension européenne du sport, dans la mesure où leurs missions institutionnelles 

comprennent, dans le domaine sportif, la prestation de services au public et la distribution 

de subventions aux activités sportives comme aux installations nécessaires à leur pratique; 

9. considère que le dopage présente des risques sanitaires graves pour les athlètes tant 

amateurs que professionnels; estime que les campagnes de lutte contre le dopage souffrent 

aujourd'hui d'un manque de cohérence et de coordination parmi les États membres et les 

parties intéressées; plaide pour un échange d'informations et de bonnes pratiques entre 

administrations nationales, organisations de lutte contre le dopage et laboratoires; rappelle 

à cet égard que l'Union européenne doit veiller à protéger l'intégrité physique et morale 

des sportifs conformément à l'article 165 TFUE;  

10. se prononce pour l'adhésion de l'UE à la convention contre le dopage du Conseil de 

l'Europe;  

11. demande à la Commission d'étudier l'opportunité d'une directive sur les aliments à haute 

teneur énergétique destinés aux sportifs afin d'assurer une information satisfaisante des 

consommateurs notamment eu égard aux règles antidopage; demande à la Commission 

d'élaborer une stratégie de prévention contre le dopage en particulier à l'attention des 

jeunes sportifs; 

12. appelle à la définition d'infractions pénales et de sanctions contre le trafic de substances 

dopantes; 

13. souhaite une coopération systématique au niveau de l'Union européenne pour la 

sauvegarde de l'intégrité et de l'équité sportives, dans le respect des articles 6, 83 et 

165 TFUE, ayant pour mission de coordonner la lutte contre la fraude et la corruption 

dans le sport ainsi que la lutte contre le dopage, sans préjudice des règles et du mode de 

fonctionnement de l'Agence mondiale antidopage; 

14. invite la Commission et les États membres à soutenir plus fermement le rôle des 

professions de santé dans la promotion de l'exercice des sports et à examiner la manière 

dont les organismes d'assurance-santé pourraient offrir des bonifications comme moyen 

d'encourager les citoyens à pratiquer un sport.  



 

AD\877122FR.doc 5/5 PE467.280v02-00 

 FR 

 

RÉSULTAT DU VOTE FINAL EN COMMISSION 

Date de l’adoption 12.9.2011    

Résultat du vote final +: 

–: 

0: 

41 

0 

1 

Membres présents au moment du vote 

final 

János Áder, Kriton Arsenis, Sophie Auconie, Pilar Ayuso, Paolo 

Bartolozzi, Sandrine Bélier, Sergio Berlato, Milan Cabrnoch, Martin 

Callanan, Nessa Childers, Chris Davies, Bairbre de Brún, Anne 

Delvaux, Edite Estrela, Julie Girling, Françoise Grossetête, Jolanta 

Emilia Hibner, Karin Kadenbach, Christa Klaß, Jo Leinen, Peter Liese, 

Kartika Tamara Liotard, Linda McAvan, Radvilė Morkūnaitė-

Mikulėnienė, Miroslav Ouzký, Antonyia Parvanova, Mario Pirillo, 

Pavel Poc, Anna Rosbach, Oreste Rossi, Daciana Octavia Sârbu, Carl 

Schlyter, Richard Seeber, Theodoros Skylakakis, Salvatore Tatarella, 

Anja Weisgerber, Marina Yannakoudakis 

Suppléant(s) présent(s) au moment du 

vote final 

Marisa Matias, James Nicholson, Alojz Peterle, Michail Tremopoulos, 

Anna Záborská, Andrea Zanoni 

 
 


